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Les Verts relancent la prime Covid
Grand Conseil X Il n’y a pas que les 
vagues de la maladie qui reviennent, 
les débats qu’elle a suscités aussi. 
Comme celui de la prime Covid pour le 
personnel de santé. Les Verts viennent 
en effet de déposer une motion récla-
mant «une prime de reconnaissance» 
de 2000 francs pour l’entier des per-
sonnels de tous les secteurs travaillant 
aux HUG, à l’IMAD ou dans les EMS. 
Une mesure qui devrait coûter près de 
40 millions de francs si elle devait être 
acceptée. «Alors que la seconde vague 
s’abat sur Genève, leurs conditions de 
travail ne cessent de se détériorer: 
heures supplémentaires, obligation de 
travailler malgré un test Covid positif, 
quarantaines sociales, détaille Marjo-
rie de Chastonay, députée verte et pre-
mière signataire. Il est temps de recon-
naître leurs sacrifices comme d’autres 
cantons l’ont fait.» L’élue assure relayer 

les demandes des syndicats et du per-
sonnel concerné, qui avaient manifes-
té, en vain, au mois d’octobre pour ob-
tenir cette reconnaissance pécuniaire. 

Mais alors que l’idée a été déjà écar-
tée une fois, que les Verts ont passé un 
accord avec les partis gouvernemen-
taux  sur le budget, validant le gel des 
annuités des fonctionnaires, pourquoi 
revenir avec cette demande? «Juste-
ment entre les conditions de travail, le 
gel des annuités et la non-reconnais-
sance, ce personnel en première ligne 
est victime d’une triple sanction, alors 
que je pense qu’il y a un consensus de 
la population à vouloir leur accorder 
cette juste reconnaissance.»

Si la députée assure déjà bénéficier 
du soutien de l’Alternative, la motion 
aura besoin du concours du MCG ou du 
PDC pour passer la rampe. Et ce n’est 
pas gagné. «Sur la forme, cette proposi-

tion est malvenue, s’agace Delphine 
Bachmann. Les discussions ont déjà eu 
lieu et un accord sur le budget a été pas-
sé. Sur le fond, pourquoi une infirmière 
du public aurait droit à cette prime et 
pas une infirmière du privé, pourtant 
elle aussi au front? Pour moi, c’est de la 
publicité électorale.»

Même accueil glacial du côté du 
MCG: «Je ne comprends pas la position 
des Verts, qui relève de l’hypocrisie 
selon moi, tranche Sandro Pistis, chef 
du groupe MCG au Grand Conseil. Ils 
ont accepté le gel des annuités et 
veulent désormais se faire passer pour 
les défenseurs des fonctionnaires, ça 
ne passe pas.»

Si l’urgence est acceptée, le débat, 
qui s’annonce animé, pourrait avoir 
lieu dès janvier lors de la première ses-
sion de l’année du parlement. 

 MOHAMED MUSADAK

Une manif pour les 
oubliés de la crise

Covid-19 X Syndicats, partis de 
gauche et associations appellent 
les salariés et les précaires à 
faire entendre leur voix dans la 
rue ce samedi après-midi.

Après les commerçants et les 
restaurateurs, c’est au tour des 
salariés et des précaires, les ou-
bliés des mesures d’urgence, de 
manifester ce samedi sur la 
plaine de Plainpalais. Face au 
risque de paupérisation d’une 
partie croissante de la popula-
tion, les syndicats, partis de 
gauche et associations exigent 
un plan de relance pour une 
sortie de crise «solidaire», sans 
opposer les besoins entre eux.

La liste des aides à l’économie 
est longue, celle des aides à la 
population est courte, a souli-
gné Manuela Cattani, cosecré-
taire générale du SIT, mardi à 
l’occasion d’une conférence de 
presse. «A force d’ignorer les be-
soins de la population, les auto-
rités ont failli à leur devoir de 
préserver la cohésion sociale. 
En Suisse, il nous faut deux ans 
pour produire des statistiques, 
mais dans deux ans ce sera trop 
tard.»

Pour les salariés en RHT qui 
touchent 80%, voire 70%, de 
leur salaire, les difficultés sont 
considérables. «Il me restait 
70 francs sur mon compte à la 
fin du mois», a témoigné une 
vendeuse. Dans ce contexte, 
l’ouverture prolongée des ma-
gasins le samedi jusqu’à 20h 
passe pour une provocation. «Il 
n’y a personne dans les rayons, 
mais nous devons rester, au dé-
triment de notre vie de famille. 
Que M. Poggia vienne voir com-
ment ça se passe!»

Conseiller national PS et 
avocat de l’Asloca, Christian 
Dandrès a mis en garde contre 
les résiliations de baux qui ont 
commencé en novembre. «On 
ne peut pas loger des familles à 
l’hôtel, encore moins en abris 
PC. Le nombre de personnes à 
la rue a déjà doublé, la masse 
sera telle que l’Etat ne pourra 
plus suivre», a-t-il averti. Et 
d’enjoindre le Conseil d’Etat à 
prendre des mesures permet-
tant aux gens de rester coûte 
que coûte dans leur apparte-
ment.

 CHRISTIANE PASTEUR

Rassemblement samedi 19 décembre à 
14h sur la plaine de Plainpalais. 
A 15h30, hommage aux disparus du 
Covid.

CHANCELLERIE
LICENCIEMENTS CONTESTÉS
Deux femmes qui ont travaillé 

pendant des années pour le 

compte du Service des vota-

tions et élections de Genève 

contestent leur licenciement. 

En mai 2019, ces auxiliaires 

avaient alerté sur de possibles 

dysfonctionnements dans le 

service qui les employait. La 

justice avait finalement classé 

l’affaire. Le canton, lui, a déci-

dé de ne plus collaborer avec 

elles. Les décisions prises par 

la Chancellerie d’Etat sont 

révoltantes, indique Thomas 

Barth, avocat d’une des deux 

auxiliaires. Me Romain Jordan, 

qui défend l’autre recourante, 

parle, lui, de licenciements «à 

la hussarde». Ils confirment 

une information révélée par la 

Tribune de Genève. ATS

On votera sur 
un déclassement à Bernex
Aménagement X Le référendum contre le dé-
classement d’une zone agricole de près de 
45 000 m2 à la Goutte de St-Mathieu, à Bernex, a 
été déposé mardi muni d’environ 7200 signa-
tures, alors qu’il en faut 5370 valables. Les réfé-
rendaires s’opposent au développement effréné du 
canton. «La crise sanitaire due au coronavirus a 
compliqué la récolte de signatures», a indiqué 
Willy Cretegny, du comité référendaire. Compte 
tenu de l’état de nécessité à cause de la pandémie, 
le délai a été prolongé d’un mois. Le périmètre de 
la Goutte de St-Mathieu est voué à de l’équipement 
public, dont un cycle d’orientation et les centres 
de formation professionnelle santé et social. Son 
déclassement s’ajoute à celui de près de 
500 000 m2 à Bernex 

 Les référendaires, qui comptent dans leurs 
rangs l’UDC, des agriculteurs, Uniterre, les asso-
ciations Contre l’enlaidissement de Genève, Sau-
vons nos arbres et des associations de quartier 
notamment, veulent un débat sur le développe-
ment du canton. ATS

Le Parti libéral-radical a désigné hier cet avocat de 48 ans, député depuis 2013, 
pour tenter de remporter le 7 mars le siège libéré par la démission de Pierre Maudet

Le PLR désigne Cyril Aellen 
GUSTAVO KUHN

Election X Sans grande sur-
prise, le candidat du PLR pour 
l’élection complémentaire au 
Conseil d’Etat du 7 mars 2021 
sera Cyril Aellen. Le député âgé 
de 48 ans, un des piliers du 
Parti libéral-radical au Grand 
Conseil, a en effet été désigné 
mardi soir par l’Assemblée des 
délégués grâce à trois quarts 
des votes face à Gilles Rufe-
nacht. Il aura pour mission de 
tenter de conquérir le siège li-
béré au gouvernement par la 
démission de Pierre Maudet, 
ancien champion de cette 
même formation. Celui-ci, ex-
clu du PLR l’été dernier, se re-
présentera en tant qu’indépen-
dant à sa propre succession à 
l’exécutif cantonal.

Au vu de la situation sani-
taire, l’assemblée des délégués 
du PLR genevois qui avait la 
charge de départager les deux 
prétendants s’est tenue virtuel-
lement, avec près de 180 parti-
cipants. Après avoir débattu 
pendant près d’une heure des 
positions du parti pour les pro-
chaines votations, tant fédé-
rales que cantonales, les délé-
gués ont attaqué le plat princi-
pal de la soirée: la désignation 
de leur candidat pour la complé-
mentaire. En préambule, le pré-
sident du plus grand parti du 
canton, Bertrand Reich, a expli-
qué que l’objectif de la formation 
consistait à ce que «ce siège 
PLR» revienne «en main du 
PLR».

Expérience politique
S’en est suivi un bref portrait 
des deux concurrents, une pré-
sentation de leurs programmes 
respectifs et un round de ré-
ponses aux questions des délé-
gués. Le vote final a ensuite 
déclaré vainqueur Cyril Aellen 
par 132 voix contre 43 à Gilles 
Rufenacht, et deux absten-
tions.

L’expérience de l’avocat, qui 
siège au Grand Conseil depuis 
2013, semble ainsi avoir pesé 
dans le choix du candidat, face 
à son adversaire, directeur de la 
Clinique des Grangettes et 

membre du comité directeur du 
parti, mais qui n’a jamais exercé 
de mandat électif.  

L e ca nd idat au Consei l 
d’Etat, qui fut président du Par-
ti libéral genevois, vice-pré-
sident du PLR ainsi que chef de 
groupe au parlement, a insisté 
sur ce point, affirmant que son 
pa rc ou r s  p ol it ique et  s e s 
connaissances des institutions 
et de ses acteurs le rendaient 
«immédiatement fonctionnel» 
au sein du collège gouverne-
mental. «Déterminé et positif», 
il s’est décrit comme «un inter-
locuteur fiable», un «homme de 
dialogue et de consensus», qui 
«porte les valeurs libérales-ra-
dicales».

Réforme de l’Etat
Parmi ses priorités et ses enga-
gements, Cyril Aellen a cité la 
«réforme indispensable de 
l’Etat» et «contenir l’augmenta-
tion des charges du canton» 
ainsi que la lutte contre «la 
hausse de la fiscalité, notam-
ment immobilière». Le candidat 
a également souhaité que «le 
Conseil d’Etat fonctionne en-
semble», avec «plus de cohé-
rence» et de «transversalité», 
pour ne pas mener de «poli-
tiques en silo». Se disant «opti-
miste», il a rappelé que l’en-
semble des partis gouverne-
mentaux s’étaient «assis à la 
même table afin d’adopter un 
budget et trouver des solutions 
durables». Le député, qui a esti-
mé qu’il avait «peu de diver-
gences sur le fond» avec son 
adversaire du soir, a aussi appe-
lé à «travailler sur l’attractivité 
de Genève, en termes de com-
merce et de tourisme».

Pour cette élection complé-
mentaire, il comptera sur l’ap-
pui du Parti démocrate-chré-
tien, qui ne présente pas de can-
didat. Outre Pierre Maudet, il 
affrontera la verte Fabienne 
Fischer – que soutiennent les 
socialistes –, le vert’libéral Mi-
chel Matter, Morten Gisselbaeck 
du Parti du travail (lire ci-
contre) et un UDC qui reste à 
désigner entre Céline Amau-
druz et Yves Nidegger. Solidari-
tés a de son côté renoncé à lan-
cer quelqu’un dans la course. I

L’expérience de Cyril Aellen, qui siège au Grand Conseil depuis 2013, semble avoir pesé dans le choix du PLR.  
 KEYSTONE

MORTEN GISSELBAEK SERA LE CANDIDAT DU PDT

Le Parti du Travail a également désigné, ce mardi 

soir en assemblée générale, son candidat pour 

l’élection complémentaire. Il s’agit de Morten Gis-

selbaek, architecte et ancien conseiller municipal 

de Solidarités passé au PdT. Il a remporté une ma-

jorité des suffrages face au président du parti, 

Alexandre Eniline.

L’engagement de Morten Gisselbaek dans les mo-

bilisations contre les mesures d’austérité, en faveur 

du logement et de la qualité de vie dans les quar-

tiers populaire a visiblement fait pencher la balance 

en sa faveur. La formation estime «indispensable, 

en cette période de crise économique et sociale, de 

pouvoir faire entendre la voix des classes popu-

laires dans la campagne électorale ainsi qu’au sein 

des institutions», a-t-elle indiqué dans un commu-

niqué.

Réagissant à chaud, Morten Gisselbaek veut faire 

entendre, lors de la campagne, une voix «diffé-

rente, beaucoup plus à gauche et qui appelle à 

changer de système». Le PdT invite les forces de 

gauche ayant renoncé à participer à cette élection 

à se rassembler derrière sa candidature. 
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